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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 18/11/2015          4901,48
DOW JONES 18/11/2015      17489,50

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957

1,0666                 1USD = 614,998 1 USD 652,048                                                         
1,4223                 1CAD = 461,195 1 CAD               485,330

131,6500                 1JPY  = 4,983 100 JPY 518,1
0,7009                 1GBP = 934,878 1 GBP 974,255
1,0838                 1CHF = 607,238 100 CHF 63369,52

15,1537                 1ZAR = 43,287 100 ZAR 4501,32
10,6938                 1MAD =                           61,340 1MAD                  63,79
6,8054                  1CNY = 96,388 1CNY 99,28
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
18 Novembre : 44,21

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 18/11/2015

A LA SUITE de la signature,le 30 août dernier, d'un im‐portant contrat de 140 mil‐lions de dollars ( 84milliards de francs) pourl'achat de 475 bulldozersentre l'Etat, la société OlamInternational Ltd. et le géantaméricain Caterpillar, lespremiers engins (une cin‐quantaine) viennent effecti‐vement d'être livrés.

Ceux‐ci seront utilisés dansle cadre du développementdu programme Gabonaisedes réalisations agricoles etdes initiatives des nationauxengagés (Graine) et vontpermettre d’accélérer samise en œuvre, a indiqué laSociété de transformationagricole et de développe‐ment rural (Sotrader) encharge de la gestion de cegrand projet agricole.Il s’agit du plus gros contratjamais signé, pour une seulecommande, par ce géant dela fabrication d’engins in‐

dustriels en Afrique subsa‐harienne. Dans le cadre de lasignature dudit contrat, 25Gabonais seront retenus,selon un processus de sélec‐tion transparent, pour êtreformés par Caterpillar auMaroc.Par ailleurs, le groupe indus‐triel Caterpillar s’est engagéà installer un centre de for‐mation sur place dans laZone économique spéciale(ZES) de Nkok. Des forma‐tions relatives à l’assem‐blage et à la réparation deséquipements y seront dis‐

pensées. Le terrain serafourni par l’Etat gabonais, lecentre sera construit par lasociété Tractafric Gabon. Cetpartenariat débouchera surla création de 200 emploisauxquels vont s’ajouter ceuxcréés par le programmeGraine, qui compte déjà prèsde 6 500 adhérents. Il fautRappeler que la venue deces engins intervient aprèsle lancement, par le prési‐dent Ali Bongo Ondimba, del'une des phases du Pro‐gramme Graine dans la pro‐vince de la Ngounié.

Les 50 premiers caterpillars livrés
Matérialisation du Programme Graine

MSM
Libreville/Gabon

Arrivée des premiers engins et autres machines au
port d'Owendo .
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L'INSTITUT de l'économieet des "inances de Libreville(IEF) a abrité les 16 et 17novembre 2015, sous la pré‐sidence du commissaire dela Communauté économiqueet monétaire de l'Afriquecentrale (Cemac) en chargedu Département des poli‐tiques économique, moné‐taire et "inancière, l'ateliersur la "stratégie régionale de
renforcement des capacités
pour la mise en œuvre des di-
rectives du cadre harmonisé
des !inances publiques de la
Cemac". Cette rencontre a regroupétous les Etats membres de laCemac ainsi que la Répu‐blique démocratique du

Congo, Sao Tomé et Principeet plusieurs partenairestechniques et "inanciers,dont l’Union européenne. Le renforcement des capaci‐tés est une étape incontour‐nable pourl'opérationnalisation duplan d'action de ce cadreharmonisé de gestion de "i‐nances publiques adopté parle Conseil des ministres de laCemac.Les assises de Libreville ontpermis de "ixer les axes ma‐jeurs, de même que la feuillede route en vue d'une meil‐leure appropriation et appli‐cation effective desnouvelles directives et deleur transposition dans lesdroits nationaux, au plustard le 31 décembre 2017.Ces directives portent sur le"Code de transparence", les"Lois de !inances publiques, le

Règlement général de la
comptabilité publique, la No-
menclature budgétaire de
l'Etat, le Plan comptable de
l'Etat et le Tableau des opé-
rations !inancières de l'Etat".La stratégie comporte desactions visant la formation

des experts en "inances pu‐bliques de la sous‐région, laformation des formateurs, lacapitalisation et l'échanged'expériences. Les écoles ré‐gionales en matière de "i‐nances publiques, les Ecolesnationales d'administration

(ENA) et les universités ser‐viront de cadre pour ces for‐mations.  Celle en ligne seraaussi encouragée pour at‐teindre le maximum de pra‐ticiens. A l'issue des travaux, l'ate‐lier a permis de dé"inir lesrelais dont dispose la Com‐mission ainsi que les appuisdont elle peut béné"icierpour l'accompagnement desEtats ; de présenter la stra‐tégie de formation de laCemac, a"in de favoriserl'émergence d'une expertiserégionale, en collaborationavec les Partenaires tech‐niques et "inanciers (PTF) ;de valider le dispositif derenforcement des capacitésdevant aboutir à l'émer‐gence d'une expertise  régio‐nale ;  de dé"inir lesprochaines étapes clés dansune feuille de route et décli‐

ner le calendrier des princi‐pales actions en matière deformations ciblées.Notons que cet ateliermarque la première étapede la mise en place d’un dis‐positif retenu par les Etats.Un dispositif à deux étagesconstitué d’un groupe depraticiens en "inances pu‐bliques, chargé de mettre enœuvre la réforme, qui seraappuyée par un Réseaustructuré d’experts en "i‐nances publiques labellisésde la Cemac. Les étapes ultérieuresconsisteront à la mise enplace d’un cadre juridiqueadapté pour le Groupe depraticiens en "inances pu‐bliques et à l’opérationnali‐sation du réseau desexperts.

Les experts de la sous-région en formation
Mise en œuvre des directives du cadre harmonisé des finances publiques de la Cémac

RHA
Libreville/Gabon

Plusieurs experts de la sous-région ont pris part à
cette rencontre.
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LE Conseil gabonais deschargeurs (CGC) organise,du 15 au 20 novembre 2015,à Dubaï (Emirats ArabesUnis), en collaboration avecla société Franco ShippingLimited, son mandataire, la6e édition de la réunion desmandataires, placée sous lethème "le Conseil gabonais
des chargeurs et la contribu-
tion du mandataire dans la
facilitation et la simpli!ica-
tion des échanges sous l’ère
du Gabon émergent".Le ministre des Transports,Ernest Mpouho Epigat, la di‐rectrice générale du CGC, Li‐liane Nadège Ngari épouseOnanga Y'Obégé, le prési‐

dent du conseil d'adminis‐tration, Luchérie Gahila,l'ambassadeur du Gabonprès le Royaume d'ArabieSaoudite avec juridictionaux Emirats Arabes Unis, Is‐maël Gnamalengoungou Oli‐gui, ainsi que près d’unecentaine d’invités, consti‐tués de chargeurs, transi‐taires, armateurs et d’autresprofessionnels du secteur detransport maritime, pren‐nent part à ces assises. Pour les responsables duCGC, le choix de ce thème estjusti"ié par le souci de ré‐pondre aux attentes deschargeurs pour un tra"ic defret "luide de bout en bout,et d’accomplir sa mission defacilitation et de simpli"ica‐tion de la chaîne de trans‐port maritime demarchandises.« Les mandataires sont des

opérateurs économiques du
secteur maritime, parte-
naires du C.G.C qui assurent
le relais de son action au ni-
veau international, en amont
de la chaîne de transport des
marchandises. Ils sont parti-
culièrement impliqués dans
la mise en œuvre de la straté-
gie d’encadrement du tra!ic
de fret maritime et de facili-
tation de nos échanges exté-

rieurs», a indiqué la direc‐trice générale du CGC, Li‐liane Nadège Ngari.La réunion des mandatairesse tient chaque année, defaçon rotative, au Gabon etdans les différents pays oùsont domiciliés ses parte‐naires. La société FrancoShipping Limited, domiciliéeà Dubaï, est aujourd’hui hôtede cette 6e édition, après la

réunion qui s’est tenue du15 au 17 avril 2014 à Port‐Gentil.Cette réunion, placée sous lehaut patronage du ministredes Transports, offre une oc‐casion au C.G.C d’échangeravec ses mandataires surleurs contributions dans lafacilitation et la simpli"ica‐tion des échanges extérieursdu Gabon à l’ère de l’émer‐gence.C’est, en outre, l’occasion detraiter des procédures admi‐nistratives en vigueur auGabon en import‐export, etde toutes les questions liéesau nouvel environnementdu transport et du com‐merce international. Ensomme, une réunion de ré‐"lexion et d’échanges pourl’amélioration du transportde marchandises en direc‐tion du Gabon.

« Les résultats attendus sont
multiples. Mais les plus es-
comptés sont, d’une part,
l’évaluation des activités des
mandataires, le renforce-
ment des relations entre le
C.G.C et les chargeurs, c’est-à-
dire les receveurs d’ordre des
opérateurs économiques im-
portateurs, les transitaires et
les armateurs ou leurs repré-
sentants, se trouvant en
amont de la chaîne de trans-
port et, d’autre part, des
échanges fructueux pour
améliorer le tra!ic maritime
de la desserte Gabon. Nous
attendons que le C.G.C ac-
complisse sa mission d’assu-
rer l’encadrement et
l’amélioration du tra!ic mari-
time, en facilitant les
échanges commerciaux exté-
rieurs de notre pays», a souli‐gné la directrice générale duCGC.

Le CGC en conclave à Dubaï
Transport maritime
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La délégation gabonaise aux assises de Dubai.
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